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RÉSUMÉ

En sa séance du 4 juillet 2013, le Gouverne-
ment a approuvé, en deuxième lecture, le projet
de décret modifiant le décret du 14 juillet 1997
portant statut de la Radio-Télévision belge de la
Communauté française (RTBF).

Ce projet de décret a pour objet de mettre
effectivement en œuvre les provisions de l’article
68bis du quatrième contrat de gestion de la RTBF,
approuvé par arrêté du Gouvernement de la Com-
munauté française le 21 décembre 2012. Cet ar-
ticle prévoit qu’« A dater du 1er avril 2013 au
plus tard, la RTBF doit confier tous ses comptes
financiers et tous ses placements au caissier de la
Fédération Wallonie-Bruxelles. La RTBF dispose
de ses comptes financiers dans le respect de son
autonomie. La RTBF confie au caissier l’exécu-
tion matérielle de ses opérations de recettes et dé-
penses et la tenue de tous ses comptes financiers
selon les conditions définies par le « contrat de
Caissier » qui lie la Fédération Wallonie-Bruxelles
et son caissier. Le caissier détermine l’état global,
c’est-à-dire la position nette de trésorerie déter-
minée à partir de l’ensemble des soldes de tous
les comptes de la Fédération Wallonie-Bruxelles et
des comptes de la RTBF. Cet état global est géré
par la Direction de la Dette du Ministère de la

Fédération Wallonie-Bruxelles. Les comptes finan-
ciers de la RTBF dans l’état global ne portent pas
d’intérêt créditeur et/ou débiteur au bénéfice de la
RTBF. »

Afin d’assurer une totale sécurité juridique à
l’opération, il apparait opportun que cette dis-
position du contrat de gestion, qui n’a d’effet
qu’entre les parties liées au contrat de gestion, dis-
pose d’une assise décrétale.

La section législation du Conseil d’Etat a
rendu son avis sur cet avant-projet de décret le 3
juin 2013. Le Conseil d’Etat a uniquement émis le
commentaire suivant : « L’article 15, § 3, du dé-
cret du 27 mars 2002 portant création de l’Entre-
prise des Technologies nouvelles de l’Information
et de la Communication de la Communauté fran-
çaise (ETNIC) doit être adapté afin d’y ajouter les
comptes financiers de la RTBF. »

Le décret du 27 mars 2002 portant création
de l’Entreprise des Technologies nouvelles de l’In-
formation et de la Communication de la Com-
munauté française (ETNIC) a été modifié par le
décret-programme adopté dans la foulée du pre-
mier ajustement budgétaire pour adapter la défini-
tion de « l’état global » à la présente décision.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

L’article 68bis du quatrième contrat de ges-
tion de la RTBF, approuvé par arrêté du Gou-
vernement de la Communauté française le 21 dé-
cembre 2012, publié au Moniteur belge du 1er
mars 2013, énonce :

« A dater du 1er avril 2013 au plus tard,
la RTBF doit confier tous ses comptes financiers
et tous ses placements au caissier de la Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles. La RTBF dispose de ses
comptes financiers dans le respect de son autono-
mie. La RTBF confie au caissier l’exécution ma-
térielle de ses opérations de recettes et dépenses
et la tenue de tous ses comptes financiers selon
les conditions définies par le « contrat de Cais-
sier » qui lie la Fédération Wallonie-Bruxelles et
son caissier. Le caissier détermine l’état global,
c’est-à-dire la position nette de trésorerie déter-
minée à partir de l’ensemble des soldes de tous
les comptes de la Fédération Wallonie-Bruxelles et
des comptes de la RTBF. Cet état global est géré
par la Direction de la Dette du Ministère de la

Fédération Wallonie-Bruxelles. Les comptes finan-
ciers de la RTBF dans l’état global ne portent pas
d’intérêt créditeur et/ou débiteur au bénéfice de la
RTBF. »

Afin d’assurer une totale sécurité juridique à
l’opération, il apparaît opportun que cette disposi-
tion du contrat de gestion, qui n’a d’effet qu’entre
les parties liées au contrat de gestion, dispose
d’une assise décrétale.

La Communauté française a procédé de la
même manière lors de la fusion de sa trésore-
rie avec celle de l’ETNIC (cf. article 15 du dé-
cret programme du 20 décembre 2011 portant
diverses mesures relatives aux fonds budgétaires
figurant au Budget général des dépenses de la
Communauté française, à la Culture, à l’Enseigne-
ment obligatoire et à l’Enseignement de promo-
tion sociale, au financement des institutions uni-
versitaires et des Hautes Ecoles, aux aides aux ins-
titutions universitaires, aux organismes d’intérêt
public et au sport(1)).

(1) Article 15, § 1er. L’Entreprise publique est tenue de confier tous ses comptes financiers et tous les placements auprès du caissier
de la Communauté française. L’Entreprise publique dispose de ses comptes financiers dans le respect de son autonomie.

§ 2. L’Entreprise publique confie au caissier l’exécution matérielle de ses opérations de recettes et dépenses et la tenue de tous ses
comptes financiers selon les conditions définies par le « contrat de Caissier » qui lie la Communauté française et son caissier.

La nomenclature des comptes financiers déjà ouverts par l’Entreprise publique auprès du caissier n’est pas modifiée.
§ 3. Le caissier détermine l’état global, c’est-à-dire la position nette de trésorerie déterminée à partir de l’ensemble des soldes de

tous les comptes de la Communauté française et des comptes de l’Entreprise publique. Cet état global est géré par la Direction de
la Dette du Ministère de la Communauté française. Les comptes financiers de l’Entreprise publique dans l’état global ne lui portent
pas d’intérêt créditeur et/ou débiteur au bénéfice de l’Entreprise publique.

§ 4. Sauf dérogation motivée accordée par le Gouvernement, l’Entreprise publique n’est pas autorisée à contracter une ligne de
crédit sur son compte courant.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er

L’article 1er est inspiré de l’article 68bis du
contrat de gestion liant la RTBF au Gouverne-
ment de la Communauté française. Il est intro-
duit, au paragraphe 1er, une exception qui n’avait
pas été prise en compte au moment de la conclu-
sion du contrat de gestion. Cette exception permet
à la RTBF d’une part, d’ouvrir en cas de néces-
sité, des comptes techniques de transferts auprès
d’autres institutions bancaires afin de verser ou de
recevoir ponctuellement les flux d’opérations fi-
nancières qu’elle aurait réalisées, et d’autre part,
de conserver de tels comptes pour le paiement de
prestations de services ayant fait l’objet d’ordre

permanent dans le cadre de contrats antérieurs au
contrat de gestion. Dans les faits, cette disposi-
tion vise un compte ouvert auprès d’une institu-
tion bancaire pour le remboursement des amor-
tissements d’emprunts à longs termes (s’achevant
dans deux ans), un compte ouvert auprès d’une
autre institution bancaire pour la garantie ban-
caire des droits de diffusion des Jeux Olympiques
de 2014, et un compte ouvert auprès d’une troi-
sième institution bancaire pour le crédit de la tim-
breuse.

Art. 2

L’article 2 fixe l’entrée en vigueur du décret au
1er avril 2013.
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PROJET DE DÉCRET

MODIFIANT LE DÉCRET DU 14 JUILLET 1997 PORTANT STATUT DE LA RADIO-TÉLÉVISION BELGE DE LA

COMMUNAUTÉ FRANÇAISE (RTBF)

Le Gouvernement de la Communauté fran-
çaise,

Sur la proposition de la Ministre de la Culture,
de l’Audiovisuel, de la Santé et de l’Egalité des
chances,

Après délibération,

ARRETE :

La Ministre de la Culture, de l’Audiovisuel, de
la Santé et de l’Egalité des chances est chargée de
présenter au Parlement de la Communauté fran-
çaise le projet de décret dont la teneur suit :

Article premier

Dans le décret du 14 juillet 1997 portant sta-
tut de la Radio-Télévision belge de la Commu-
nauté française (RTBF), tel que modifié, est inséré
un article 25bis libellé comme suit :

« Article 25bis. § 1er. A dater du 1er avril
2013, l’entreprise doit confier tous ses comptes fi-
nanciers, y compris ses placements en compte au
caissier de la Communauté française, à l’exception
de comptes techniques de transferts. Ces comptes
techniques, définis comme étant des comptes ou-
verts auprès d’une autre institution bancaire que
le caissier dans le but de verser ou de recevoir
temporairement les flux découlant d’opérations fi-
nancières réalisées par l’entreprise, sont notam-
ment destinés à payer des prestations de services
ayant fait l’objet d’ordres permanents dans le
cadre de contrats antérieurs à l’adoption du qua-
trième contrat de gestion de l’entreprise. L’entre-
prise dispose de ses comptes financiers dans le res-
pect de son autonomie.

§ 2. L’entreprise confie au caissier l’exécution
matérielle de ses opérations de recettes et dépenses
et la tenue de tous ses comptes financiers selon les
conditions définies par le « contrat de Caissier »
qui lie la Communauté française et son caissier.

§ 3. Le caissier détermine l’état global, c’est-
à-dire la position nette de trésorerie déterminée à
partir de l’ensemble des soldes de tous les comptes
de la Communauté française, des comptes de l’ET-
NIC et des comptes de l’entreprise. Cet état global

est géré par la Direction de la Dette du Ministère
de la Communauté française. Les comptes finan-
ciers de l’entreprise dans l’état global ne portent
pas d’intérêt créditeur et/ou débiteur au bénéfice
de l’entreprise. »

Art. 2

Le présent décret entre en vigueur le 1er avril
2013.

Bruxelles, le 4 juillet 2013.

Le Ministre-Président,

Rudy DEMOTTE

Le Vice-Président et Ministre de l’Enfance, de la
Recherche et de la Fonction publique,

Jean-Marc NOLLET

Le Vice-Président et Ministre du Budget, des
Finances et des Sports,

André ANTOINE

Le Vice-Président et Ministre de l’Enseignement
supérieur,

Jean-Claude MARCOURT

La Ministre de la Jeunesse,

Evelyne HUYTEBROECK

La Ministre de la Culture, de l’Audiovisuel, de la
Santé et de l’Egalité des chances,

Fadila LAANAN

La Ministre de l’Enseignement obligatoire et de
Promotion sociale,

Marie-Dominique SIMONET
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

MODIFIANT LE DÉCRET DU 14 JUILLET 1997 PORTANT STATUT DE LA RADIO-TÉLÉVISION BELGE DE LA

COMMUNAUTÉ FRANÇAISE (RTBF)

Le Gouvernement de la Communauté française,

Sur la proposition de la Ministre de la Culture, de
l’Audiovisuel, de la Santé et de l’Egalité des chances,

Après délibération,

ARRETE :

La Ministre de la Culture, de l’Audiovisuel, de la
Santé et de l’Egalité des chances est chargée de présen-
ter au Parlement de la Communauté française le projet
de décret dont la teneur suit :

Article premier

Dans le décret du 14 juillet 1997 portant statut de
la Radio-Télévision belge de la Communauté française
(RTBF), tel que modifié, est inséré un article 25bis libellé
comme suit :

« Article 25bis

§ 1er. A dater du 1er avril 2013, l’entreprise doit
confier tous ses comptes financiers, y compris ses place-
ments en compte au caissier de la Communauté fran-
çaise, à l’exception de comptes techniques de trans-
ferts. Ces comptes techniques, définis comme étant des
comptes ouverts auprès d’une autre institution bancaire

que le caissier dans le but de verser ou de recevoir
temporairement les flux découlant d’opérations finan-
cières réalisées par l’entreprise, sont notamment desti-
nés à payer des prestations de services ayant fait l’ob-
jet d’ordres permanents dans le cadre de contrats anté-
rieurs à l’adoption du quatrième contrat de gestion de
l’entreprise. L’entreprise dispose de ses comptes finan-
ciers dans le respect de son autonomie.

§ 2. L’entreprise confie au caissier l’exécution maté-
rielle de ses opérations de recettes et dépenses et la tenue
de tous ses comptes financiers selon les conditions défi-
nies par le « contrat de Caissier » qui lie la Communauté
française et son caissier.

§ 3. Le caissier détermine l’état global, c’est-à-dire
la position nette de trésorerie déterminée à partir de
l’ensemble des soldes de tous les comptes de la Commu-
nauté française, des comptes de l’ETNIC et des comptes
de l’entreprise. Cet état global est géré par la Direc-
tion de la Dette du Ministère de la Communauté fran-
çaise. Les comptes financiers de l’entreprise dans l’état
global ne portent pas d’intérêt créditeur et/ou débiteur
au bénéfice de l’entreprise. »

Art. 2

Le présent décret entre en vigueur le 1er avril 2013.
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AVIS DU CONSEIL D’ETAT
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